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VOTEE OU PAS, ON NE LACHERA RIEN !

Que la loi sur les retraites ait été votée ne changera rien à la détermination de millions de salariés et de jeunes face à un gouvernement aussi autiste que dévoué aux intérêts des acteurs des marchés financiers, aussi brutal que désireux de plaire aux agences de notation (élues par qui au fait ?).

Décidément le rouge est la couleur de cet automne. Qui aurait prédit, avant les congés d’été, que la rentrée verrait des millions de salariés dans la rue, rejoints par les jeunes qui refusent un avenir de précarité et de chômage?

Or, nous vivons depuis la rentrée une mobilisation inédite : interprofessionnelle, intergénérationnelle, mêlant journées nationales de grève, blocages, débrayages, grève reconductible, manifestations monstre, ancrage sur l’ensemble du territoire (y compris de très petites villes), engagement très important du secteur privé dans la grève –une première depuis des années-, assemblées générales, caisses de grève, le tout sur fond d’unité syndicale.

Il y a eu dans les rues davantage de manifestants qu’en 1995 !

C’est une confrontation sociale majeure, qui marque le retour de la lutte collective, du « tous ensemble », appuyée par la grande majorité de la population.

Certes la grève ne s’est pas étendue, n’a pas été générale. Si la responsabilité des confédérations syndicales n’est pas à écarter, il faut aussi prendre en compte les bouleversements intervenus depuis trente ans : Mutations de l’appareil de production et de l’organisation du travail, extension de la sous traitance, de l’externalisation, atomisation des salariés dans de petites entreprises, précarisation des emplois et du statut des salariés, licenciements, affaiblissement de l’implantation syndicale.

Ne pas tenir compte des ravages du capitalisme libéral dans la situation des salariés, dans les consciences, balayer l’entreprise de décervelage nous présentant la crise financière comme inéluctable, les contre réformes comme des bienfaits et le capitalisme comme l’horizon indépassable de l’humanité, c’est ne pas comprendre l’offensive du capital contre les salariés pour toujours augmenter ses taux de profit, ne pas comprendre les coups reçus par le monde du travail depuis des décennies.

Parlons sans détour : était-il possible d’aller plus loin dans la mobilisation ? Certainement, pour peu que les travailleurs l’aient majoritairement souhaité et qu’ils aient l’appui sans réserve des organisations syndicales.

Mais ils ont semble t-il senti qu’il fallait un niveau de mobilisation particulièrement élevé, trop élevé à ce stade de la mobilisation ? : Faire capituler ce gouvernement sur son projet sur les retraites, c’était remettre en cause l’ensemble de sa politique économique et sociale, tout au service des grandes entreprises et des privilégiés, c’était s’affronter aux politiques de l’Union européenne et du FMI. Car partout, le mêmes recettes sont mises en œuvre pour faire payer la crise aux populations : coupes dans les dépenses sociales, les services publics, baisse des salaires, augmentation des impôts indirects, baisse de ceux sur le patrimoine, les bénéfices des entreprises….

Enfin tentons de répondre, à l’issue de ce premier round, à cette question légitime : Cela a t-il « servi » à quelque chose ?

Nous n’avons pas gagné le retrait du projet de réforme, devenu, à la hussarde (démocratie bafouée !) une loi. Mais ce qu’une loi fait, une autre peut le défaire ! C’est une loi scélérate, illégitime, car désavouée par la majorité de la population et ne figurant pas dans le programme de Sarkozy et de l’UMP, ce dernier expliquant en mai 2007 : « le financement des retraites est équilibré jusqu’à l’horizon 2020 » et, à propos du recul de l’âge de la retraite : « je n’ai pas de mandat pour faire cela ».

Mais pour autant, avons nous perdu ? Certainement pas la bataille de l’opinion, ni une formidable expérience de solidarité, de mobilisation sociale qui laissera des traces.

Nous avons relevé la tête, affirmé notre dignité de salarié, refusé de laisser dépecer les conquêtes sociales de nos parents et de nos grand-parents. Conquêtes gagnées à l’issue de la grève générale de 1936 et du Conseil national de la Résistance, lui-même conséquence de la résistance armée au nazisme.

Et cette lutte laissera sans nul doute des traces dans les esprits ; rien de dit que, dans 2 mois, dans 6 mois, elle ne ressorte pas sous une autre forme ou à l’occasion d’un autre conflit.

Il n’est que de voir les mobilisations qui se développent dans d’autres pays d’Europe.

Ce qui est probablement à attendre, c’est une radicalisation accrue des mobilisations à venir…

Ceux qui vivent sont ceux qui luttent disait Victor Hugo. On ne lâchera rien !

RENCONTRE AVEC LA COUR DES COMPTES

La Cour des comptes, menant un audit auprès des 3 directions nationales DNEF, DNVSF, DVNI, a souhaité rencontrer les syndicats le 30/09/2010.

Un militant de la DNEF faisait partie de la délégation CGT ; il a évoqué les points suivants :

- Pilotage (un des magistrats a fait allusion aux problèmes de management rencontrés à la DNEF ces dernières années) : réorganisation sans visibilité, démotivation des agents, image dégradée de la DNEF à l’extérieur. Même si cela semblait se calmer, les cicatrices sont profondes…à l'image de la crise intervenue....

Un point a été fait sur les BII et sur la frilosité et l’auto-censure de la Direction de la DNEF sur les L 16 (visa etc). Pour la première fois, des agents anciens des BII les quittent et des sorties d’ENI y arrivent.

- Outils : Après les GIR et le plan banlieue, nous avons le SEJUFI pour servir de poudre aux yeux. Même s’il se met tout juste en place et qu’on ne peut pas de en tirer de bilan, on peut avoir des craintes sur le fait qu’il soit sous l’autorité du Ministère de l’intérieur (problèmes de liaisons, de finalité, etc… avec la sphère impôts).

Quant à la flagrance fiscale, c’est une usine à gaz ne correspondant pas à la procédure demandée, en son temps, par la DNEF.

- Indicateurs de gestion : comme dans tous les services, nous déplorons de travailler pour la stat …

- Production documentaire : nous avons regretté sa disparition, alors qu’elle était pourtant appréciée des vérificateurs. Le magistrat a noté qu’effectivement elle avait disparu sans que cela ait fait l’objet de directives, de décisions de la DG….

- La DNEF “ prestataire de service ” : le magistrat a fait allusion au fait que la DNEF se plaindrait d’être prestataire de service. La CGT a défendu que cela entrait dans nos attributions (L 16 en cours de vérification, coordination, mise en rapport de services de DSF (BCR, VG) susceptibles de travailler chacun sur un bout d’un réseau plus vaste). Mais il faut que ces tâches soient prises en compte dans l’estimation du travail réalisé.

*************************************************


LISTES D’APTITUDE DE C EN B

Cette CAPL était présidée par M. Eric BETOUIGT en l’absence du Chef des Services Fiscaux.

Répondant au questionnement soulevé dans les déclarations liminaires des organisations syndicales. Le Président de la CAPL a exposé les critères objectifs, selon la Direction, qui lui ont permis d’établir la liste des candidats proposés à la sélection de C en B : conditions d’ancienneté, notation, aptitude pour le candidat à se projeter au grade supérieur. La question primordiale pour lui à se poser est ‘’le candidat est-il apte à occuper les fonctions supérieures ‘’.

Le Président a indiqué ensuite que ces critères de sélection ont été emprunts d’une grande transparence (approbation au préalable de l’avis du chef de service, avis d’une commission de direction, entretien individuel du postulant).

Interrogé par les organisations syndicales sur le peu de candidats proposés en ‘’ excellents’’ (2 candidats), M. BETOUIGT nous a précisé que la Direction ne souhaitait pas que cette liste revête un caractère inflationniste. Pour lui, il faut uniquement porter sur cette liste les candidats susceptibles d’être promus.

Les organisations syndicales ont souligné que cette vision de sélection avait un caractère restrictif et que l’on s’autocensurait en se fixant un objectif aussi limité.

Nous avons tenu à réaffirmer que le rôle de la Direction n’était pas seulement de s’ériger en juge mais, également de mettre en capacité le postulant d’accéder au grade supérieur.

En préalable, à l’étude des dossiers des postulants, la parité syndicale unanime a tenu à s’élever contre l’attitude de la Direction, qui n’a pas cru bon recevoir l’intégralité des candidats portés sur la liste de sélection.

Sur le nombre de candidats retenus, 2 étaient classés ‘’excellents’’, 3 classés en ‘’très bons’’.

Malgré, les interventions insistantes de la parité syndicale, il n’a pas été possible d’obtenir des modifications, tant sur le reclassement des candidats préalablement classés en très bons que sur les appréciations littérales portées sur les candidats classés en excellent.

Ainsi, il nous est apparu que le Directeur Départemental désigné Président de cette CAPL ne disposait, malgré ses propos, d’aucune marge de manœuvre suffisante pour modifier le projet.

LISTES D’APTITUDE DE B EN A

Dans sa réponse aux déclarations liminaires, Monsieur SALVAT, qui siégeait seul sans l’équipe de direction, a précisé que le passage de B en A n’est ni automatique ni arbitraire et que les critères de classement des agents ne sont pas opaques (sic). Il a aussi indiqué que la notation doit être regardée dans sa globalité et non pas seulement au niveau les seules appréciations littérales. Ainsi un agent qui n’aurait pas dans son parcours une majoration de 0,06 dans les 5 dernières années ne présente pas le meilleur profil pour cette promotion.

Comme l’an dernier, M. Salvat a reçu certains candidats présélectionnés pour un entretien de « personnalité ».

Cette année, 18 agents ont postulé à cette sélection, soit 6 de moins que l’année dernière. 6 agents sont classés et 3 agents ont une chance d’être promus ; 12 candidats restent donc à revoir.

Le projet soumis à la CAP n’a finalement été modifié qu’à la marge et les représentants des personnels se sont unanimement abstenus.

*************************************************
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HMI en province
La section CGT DNEF avait tenu il y a 2 ans des HMI dans plusieurs BII de province et cette initiative avait été très appréciée par les collègues et avait été fructueuse en terme de connaissance des services et de remontées d'informations.

Nous avons décidé cette année de réitérer l'opération et avons débuté par Lille jeudi 18 novembre.

La discussion y a duré plus de 3 heures et a permis d'aborder tous les thèmes que les agents souhaitaient.

Nous nous rendrons dans les autres BII dans les mois à venir.
2,47 milliards d’euros

C’est le bénéfice du groupe Total au 3ème trimestre, en hausse de 35 % sur un an. Comme nous raconte le gouverneMENT : il n’y a pas d’argent pour les retraites….

5000 fois le SMIC

C’est ce que représentent les quelques 600 millions d’euros annuels générés par le patrimoine de Mme Bettencourt, qui s’élève à 15,6 milliards. Puisqu’on vous répète qu’il n’y a pas d’argent…

Ben voyons…

En 2009 l’ISF a rapporté 3,4 milliards dans les caisses de l’Etat. Le bouclier fiscal coûte 679 millions.

Afin de donner l’impression d’une inflexion de la politique du gouvernement face aux critiques dont il fait l’objet en matière d’injustice sociale, Sarkozy décrète la fin du bouclier fiscal et de l’ISF, remplacé par une « imposition des revenus du patrimoine », dont rien n’a été dévoilé et dont on peut craindre qu’elle touche les couches moyennes au lieu de taxer les plus riches…

Le hasard, ma bonne dame !

Au moment où Sarkozy veut allonger de deux ans notre temps de travail pour toucher une retraite amputée, vient de se créer SEVRIENA, filiale du groupe MALAKOFF MEDERIC, groupe privé de retraite et d’assurance qui espère bien profiter de la baisse des pensions servies par les caisses collectives devenir le champion de la retraite complémentaire privée par capitalisation. Ce groupe est dirigé par un certain Guillaume Sarkozy, ex dirigeant du MEDEF et frère de…

Non à l’allongement du congé maternité !

Rassurez vous, ça n’est pas la position de la CGT, bien au contraire. C’est la déclaration de Nadine Morano, suite à la proposition votée par les députés européens de porter le congé maternité à 20 semaines et de mettre en place un congé paternité de 2 semaines, tous deux rémunérés à 100% du salaire. Pour une fois que le Parlement européen prend une décision dans l’intérêt des populations…

Ailleurs…en Europe

Mardi 26 octobre, des syndicalistes de la Fédération Générale des Travailleurs de Belgique (FGTB) ont bloqué les accès de deux dépôt de carburant en Belgique, appartenant au groupe Total, en solidarité avec les salariés français du groupe, alors en grève.

La crise s’étend, les peuples subissent les plans d’austérité dans toute l’Europe et les mobilisations s’étendent : Manifestation des étudiants en Grande Bretagne, la plus grande grève générale depuis des décennies au Portugal, manifestation nationale prévue en Irlande dans les jours qui viennent, etc.

Et le 15 décembre doit avoir lieu une journée européenne de mobilisation contre les plans d’austérité, à l’initiative de la Confédération Européenne des syndicats.

Pour une Europe des luttes, pour les salaires, l’emploi et les retraites ! Ce n’est pas à nous de payer LEUR crise !

SOLIDAIRES, PAS SOLITAIRES ! SYNDIQUEZ VOUS, ADHEREZ AU SNADGI-CGT
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Monsieur le Directeur,


Conformément aux habitudes de la DNEF et eu égard au fait que les deux contrôleurs détachés sur des postes informatiques le sont de votre seul fait et en raison de leurs compétences particulières, pourquoi ne bénéficient-ils pas du régime indemnitaire le plus favorable, à savoir celui du poste sur lequel ils sont affectés, comme cela se passe pour les inspecteurs dans la même situation ?


Pourquoi leur détachement, qui les pénalise déjà dans leur travail au quotidien, devrait-il en plus se solder par des pertes financières ?








Cette question, posée à M. Salvat le 30 août dernier par la section CGT de la DNEF, a reçu un message d’attente (Je ne me souviens pas, je regarde et je vous tiens au courant).


Le 30 septembre, sans suite de sa part, nous lui avons demandé des nouvelles de ses recherches…


A ce jour, aucune réponse ne nous est parvenue…








La réponse s’est perdue dans les tuyaux de Lotus?


Devons-nous répéter la question ?


La poser ailleurs ?





…Mystère !
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